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    Présentation

    La globalisation internationale renforce-t-elle la concurrence fiscale|? Les investissements directs étrangers sont-ils sensibles aux écarts internationaux de pression fiscale ? En quoi la digitalisation des économies modifie-t-elle les comportements d’ optimisation fiscale des grandes entreprises multinationales ? Quel rôle jouent les paradis fiscaux dans un monde globalisé ? Où en est-on dans la lutte contre la concurrence fiscale dommageable ?

Cet ouvrage analyse d’un point de vue théorique et empirique la concurrence fiscale à laquelle se livrent les pays pour attirer des activités économiques sur leur territoire, ainsi que les stratégies d’optimisation fiscale des entreprises multinationales pour réduire leur facture fiscale. Il aborde en outre les effets de la fiscalité sur les ménages car la concurrence fiscale inter-nationale concerne aussi les particuliers les plus fortunés et les plus qualifiés. Elle a de surcroît des effets sur les inégalités au sein des pays industrialisés et porte préjudice aux pays en voie de développement les plus vulnérables.
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Introduction





La globalisation économique et financière et la numérisation croissante des économies ont remis au cœur du débat politique la question de la concurrence fiscale. Cette question n’est évidemment pas nouvelle : les États ont, de tout temps, offert des conditions fiscales favorables aux non-résidents pour attirer des activités économiques et des individus fortunés sur leur territoire. Les exemples sont nombreux dans l’histoire. Ainsi la Russie de Catherine II accordait-elle des exemptions de taxes portuaires et autres droits de douane aux marchands étrangers souhaitant s’installer sur son sol [Weightman, 2007, p. 33 ; cité par Keen et Konrad, 2013, p. 258] [*] . De la même façon, Alexandre Hamilton, le premier ministre des Finances des États-Unis, considérait en 1791, dans son Report on Manufactures, que l’octroi d’avantages fiscaux pour attirer des investisseurs étrangers faisait partie intégrante de la politique de développement industriel [Chavagneux et Palan, 2017, p. 26].

La concurrence fiscale participe, de façon plus générale, à la concurrence économique à laquelle se livrent non seulement les États mais aussi les collectivités infranationales. La presse se fait régulièrement l’écho aux États-Unis de ces bidding wars qui opposent les États fédérés pour attirer telle ou telle grande entreprise susceptible de créer des emplois. La concurrence fiscale se conçoit alors comme un « jeu non coopératif » dans lequel les États utilisent non seulement la fiscalité mais aussi certaines dépenses publiques « productives » afin d’attirer des bases imposables, source de recettes fiscales. On observe d’ailleurs des comportements mimétiques dans la définition des politiques fiscales à l’échelle internationale qui sont, pour partie, le fruit de cette concurrence. Celle-ci a des conséquences à la fois sur les ressources fiscales des États et sur l’équité entre citoyens. L’actualité récente montre bien que ces derniers dénoncent le fait que les finances publiques des États sont fortement contraintes, alors même que des grandes entreprises peuvent échapper pour une grande partie à l’impôt. De surcroît, les tenants de la thèse de la « compensation » font remarquer que la mondialisation a pour effet d’augmenter certaines dépenses publiques, qu’il faut bien financer, en particulier les dépenses sociales, de façon à protéger les individus qui sont les plus vulnérables et qui subissent le plus la globalisation [Genschel et Seelkopf, 2016].

Ceci, alors même que la mobilité du capital et celle de certains individus fortunés érodent les bases imposables auxquelles les États ont accès. La charge fiscale risque donc fortement de reposer en fin de compte sur les bases les moins mobiles, en particulier sur les salariés, et de réduire le caractère redistributif des systèmes fiscaux en transformant les impôts en simples « redevances » pour services rendus. Adam Smith, dans le livre V de son célèbre ouvrage Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations [1776], avait déjà fait remarquer que la mobilité des capitaux pouvait se traduire par une baisse de revenus pour les propriétaires du facteur travail et de la terre. Dans ce cadre, le rôle des entreprises multinationales est crucial car les décisions d’investissement à l’étranger sont plus sensibles qu’auparavant aux écarts entre pays de fiscalité sur le bénéfice des sociétés. Ceci est particulièrement vrai dans une zone aussi intégrée que l’Union européenne. Les entreprises ont, en outre, la possibilité de réduire leur facture fiscale en utilisant des schémas d’optimisation plus ou moins sophistiqués qui visent à transférer une partie de leurs bénéfices vers des États et territoires où le taux d’imposition est plus bas. L’optimisation fiscale des entreprises multinationales a des conséquences particulièrement néfastes pour les pays en voie de développement. La numérisation de l’économie et les nouveaux modèles d’affaires qui y sont associés favorisent l’optimisation fiscale, qui, sans être forcément délictueuse, réduit la possibilité pour les États de lever des recettes fiscales. L’Organisation pour la coopération et le développement (OCDE), par le biais du projet BEPS (Base Erosion and Profit Shifting), a mis en place des standards minimaux visant à réduire la possibilité pour les entreprises multinationales de se jouer des failles du droit fiscal international et des incohérences entre les systèmes fiscaux nationaux, dans un contexte où les économies sont de plus en plus intégrées.

L’objet de cet ouvrage est de présenter les enjeux de la concurrence fiscale en mettant l’accent sur les entreprises multinationales et les stratégies développées par les États pour attirer des investissements directs étrangers (IDE). La concurrence fiscale concerne aussi les individus les plus qualifiés et les plus fortunés car ces derniers trouvent des possibilités d’échapper en partie à l’impôt dont ils sont redevables.

Le premier chapitre de l’ouvrage montre comment la globalisation économique et financière peut déformer les systèmes fiscaux nationaux et propose plusieurs indicateurs mesurant la charge fiscale de l’impôt sur les sociétés. Le chapitre II propose une « boîte à outils » permettant de comprendre les mécanismes en jeu et de déconstruire certaines idées reçues concernant la concurrence fiscale, notamment le fait qu’elle soit toujours à l’origine d’une course au « moins-disant fiscal ». Il remet aussi en cause l’idée des libéraux selon laquelle la concurrence fiscale permettrait de discipliner des élus considérés comme forcément corrompus ou inefficaces dès lors qu’ils exercent le pouvoir. Le chapitre III interroge les effets de la fiscalité sur la localisation des IDE et met en évidence l’existence de comportements stratégiques entre États, qui se traduisent par des effets mimétiques. Le chapitre IV traite des comportements d’optimisation fiscale des entreprises multinationales. Enfin, le chapitre V aborde la question des paradis fiscaux et de leur rôle d’« États-tunnels » par lesquels les IDE et les profits des multinationales ne font que transiter. En conclusion, le chapitre VI présente les efforts faits par la communauté internationale pour mettre en place, sous l’égide de l’OCDE, des standards permettant de lutter contre l’« érosion des bases imposables et les transferts de bénéfices ».








                            Notes du chapitre
                        

[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.






I. L’impôt sur le bénéfice des sociétés : une mise en perspective dans un monde globalisé





Les systèmes de prélèvements obligatoires sont très différents selon les pays et reflètent avant tout des choix de société. La concurrence fiscale entre pays ne porte donc pas sur l’ensemble des prélèvements obligatoires mais sur un sous-ensemble de prélèvements bien identifiés, dont les bases imposables peuvent se déplacer entre pays. L’impôt sur le bénéfice des sociétés est particulièrement concerné, comme peut l’être l’impôt sur le revenu lorsqu’on prend en compte la mobilité des ménages les plus fortunés et les plus qualifiés. Ce chapitre montre tout d’abord que l’ouverture internationale des économies modifie la composition des prélèvements obligatoires. Il présente ensuite des éléments de comparaison internationale portant sur les taux d’impôt statutaires et les législations fiscales entre pays. Il compare enfin différentes mesures de la charge fiscale pesant sur les entreprises qui sont utilisées, parfois de façon trompeuse, comme des indicateurs de « compétitivité fiscale ».



Évolution et structure des prélèvements obligatoires : quels sont les effets de l’ouverture internationale ?

Les taux de prélèvements obligatoires sont très différents selon les pays, mais les hiérarchies sont stables dans le temps. Des travaux empiriques récents ont cherché à déterminer si la globalisation internationale avait eu pour effet de réduire les seuils de prélèvements maximaux pour certains impôts. La composition des prélèvements obligatoires a évolué avec l’ouverture croissante des économies aux échanges internationaux et, en conséquence, la part des prélèvements ayant une vocation redistributive a eu tendance à régresser.

Taux de prélèvements obligatoires : éléments de comparaison internationale

Le taux de prélèvements obligatoires est défini comme le rapport entre le montant des impôts, des taxes et des cotisations sociales collectés par les administrations publiques et le produit intérieur brut (PIB). La mesure des prélèvements obligatoires soulève en réalité des problèmes qui rendent difficiles les comparaisons internationales [CPO, 2008 ; Coe-Rexecode, 2017]. On observe que les taux de prélèvements obligatoires ont considérablement augmenté dans les pays de l’OCDE sur le long terme, comme le montre le graphique 1. Ils sont passés de 25,8 % du PIB en moyenne en 1965 à 34,2 % du PIB en moyenne en 2017. Il existe de fortes disparités entre les pays, mais celles-ci évoluent peu sur la même période. En 2017, la France avait le taux de prélèvements obligatoires le plus élevé des pays de l’OCDE (46,2 %) devant le Danemark (46 %). Le Mexique était le pays où le taux de prélèvements obligatoires était le plus faible (16,2 %).

Les taux de prélèvements obligatoires sont certes une mesure du taux de pression fiscale globale, mais ils reflètent en grande partie le niveau des dépenses publiques qu’ils contribuent à financer. Il existe de nombreuses raisons permettant d’expliquer ces écarts. Certains les justifient par des différences d’efficience de la dépense publique entre pays. Ces écarts s’expliquent cependant avant tout par le fait que certaines dépenses sont essentiellement financées par les ressources publiques dans certains pays, alors qu’elles le sont davantage par le secteur privé dans d’autres. Ceci est particulièrement vrai pour le financement de la protection sociale et des dépenses de santé, ce qui expliquerait jusqu’aux trois quarts des différences de taux de prélèvements obligatoires entre pays [CPO, 2008]. La question de savoir s’il existe un taux de prélèvements obligatoires « infranchissable » est donc avant tout une question politique, les économistes considérant généralement qu’elle n’a pas grand sens.


Graphique 1. Prélèvements obligatoires, 1965-2017 (en % du PIB)[image: ]



Source : https://data.oecd.org/fr/tax/recettes-fiscales.htm#indicator-chart. Pays sélectionnés, avec les pays de l’Union européenne en arrière-plan (gris) et la moyenne de l’OCDE en noir.





La structure des prélèvements obligatoires est aussi très différente selon les pays, même si elle est relativement stable dans le temps pour chaque d’entre eux. En 2016, les recettes fiscales collectées au titre des impôts sur la dépense s’élevaient en moyenne à 32,7 % du total des prélèvements obligatoires dans les pays de l’OCDE. À titre de comparaison, l’impôt sur le revenu des personnes physiques représentait en moyenne 23,8 % des prélèvements obligatoires, l’impôt sur les bénéfices des sociétés 9 % et les impôts sur la propriété 5,7 %. Enfin, les cotisations sociales s’élevaient à 26,2 % des prélèvements obligatoires. En France, la part des cotisations sociales dans le total des prélèvements obligatoires est de plus de 10 points de pourcentage supérieure à la moyenne de l’OCDE, et les impôts sur la propriété sont de 4 points supérieurs à cette moyenne. En contraste, les impôts sur le revenu et l’impôt sur le bénéfice des sociétés sont plus faibles que la moyenne de l’OCDE d’environ 5 points. Enfin, les impôts sur la dépense sont de 8 points inférieurs à la moyenne de l’OCDE.



Globalisation et courbe de Laffer : quoi de neuf ?

Le débat sur l’existence d’un taux de prélèvements maximaux a été relancé à la fin des années 1970 et au début des années 1980 lors de la fameuse « contre-révolution libérale » incarnée par le président américain Ronald Reagan et la Première ministre britannique Margaret Thatcher. La courbe de Laffer, invoquée pour justifier cette politique, ne fait que reprendre un vieil adage selon lequel « les hauts taux tueraient les totaux » : les recettes fiscales totales diminueraient au-delà d’un certain seuil de prélèvements au motif que des taux d’imposition élevés auraient des effets désincitatifs sur le travail et l’épargne, et donc, in fine, sur le volume de production et les bases imposables. La littérature empirique n’a jamais vraiment mis en évidence l’existence d’une telle courbe même si l’on peut observer un « effet Laffer » pour certaines catégories d’impôts et dans des cas bien précis. Les effets de l’impôt sur le revenu ont été particulièrement étudiés. Les résultats des travaux économétriques vont très largement dans le sens d’une offre de travail relativement peu élastique au taux d’impôt [Manski, 2012]. Saez et al. [2012], dans une revue de littérature qui fait autorité, concluent de la même façon que le revenu imposable est en général assez peu élastique au taux d’imposition même si les hauts revenus sont plus sensibles que les autres. Les mêmes auteurs concluent aussi que le taux marginal le plus élevé de l’impôt sur le revenu aux États-Unis est loin du point maximal de la courbe de Laffer. Des travaux récents ont « revisité » le débat sur cette courbe : Trabandt et Uhlig [2011] montrent que les États-Unis et quatorze pays de l’Union européenne pourraient augmenter le montant total de leurs recettes fiscales en réduisant les impôts sur les revenus du capital et en augmentant ceux sur les revenus du travail. Selon ces auteurs, ces pays se situeraient sur le « mauvais » côté de la courbe de Laffer pour la taxation des revenus du capital. Les auteurs ne trouvent pas de « pic » concernant les impôts sur la consommation, qui pourraient donc être davantage utilisés. De l’aveu même des auteurs, ces résultats doivent être pris avec beaucoup de précaution car ils s’intéressent aux recettes fiscales et non pas au bien-être des ménages. Dans leurs simulations, des taux de prélèvements élevés sont avant tout sources de distorsions et de pertes d’efficacité économique. La prise en compte des biens et services collectifs valorisés par les ménages, qui sont la contrepartie des recettes fiscales, pourrait avoir pour effet d’augmenter le bien-être général.

Enfin, Agkun et al. [2017] ont analysé la relation entre taux d’impôt et recettes fiscales dans trente-quatre pays de l’OCDE pour la période 1978-2014. Leur étude s’intéresse à l’impôt sur le bénéfice des sociétés, à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et à l’impôt sur le revenu. Leurs conclusions sont les suivantes : 1) les recettes fiscales sont sensibles à l’accroissement des taux de prélèvements pour les trois types d’impôt étudiés ; 2) les recettes fiscales augmentent de moins en moins vite quand les taux d’imposition augmentent pour l’impôt sur les bénéfices comme pour la TVA, jusqu’à atteindre un plateau et diminuer au-delà d’un seuil maximal, qui dépend des caractéristiques des pays ; 3) pour l’impôt sur le bénéfice des sociétés, la sensibilité des recettes fiscales aux taux de prélèvements augmente sans surprise avec le degré d’ouverture internationale de l’économie ; 4) le rendement de l’impôt sur le revenu diminue quand les taux marginaux effectifs, auxquels sont soumises les catégories de revenus supérieurs à la moyenne, augmentent ; 5) on observe enfin que des taux élevés d’impôt sur le revenu ont pour effet d’augmenter les recettes fiscales perçues au titre de l’impôt sur les sociétés et inversement. Cela peut s’expliquer par l’existence de comportements d’optimisation fiscale : les individus comme les entreprises utilisent le statut d’entreprise incorporée — relevant de l’impôt sur le bénéfice des sociétés — ou non incorporée — soumise à l’impôt sur le revenu — en comparant la charge fiscale supportée selon que les bénéfices sont soumis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés. Ces conclusions sont cohérentes avec les résultats obtenus par De Mooij et Nicodème [2008], qui ont montré que la baisse des taux d’impôt sur les sociétés en Europe a eu pour effet de réduire les recettes fiscales collectées au titre de l’impôt sur le revenu plutôt que les recettes de l’impôt sur le bénéfice des sociétés. Les entreprises utilisent tout simplement plus qu’avant le statut d’entreprise incorporée, car il est devenu dans certains cas plus avantageux du point de vue fiscal. Finalement, il semble bien que l’ouverture internationale ait pour effet de réduire les seuils maximaux de prélèvements, parce que certaines bases imposables sont plus mobiles et que les agents économiques développent des stratégies d’optimisation fiscale internationale.



L’ouverture internationale rend les systèmes de prélèvements obligatoires plus dégressifs

On considère généralement que la globalisation des économies déforme la structure des prélèvements obligatoires : elle conduirait les pouvoirs publics à exonérer les bases les plus mobiles et à taxer davantage les bases imposables immobiles. La part des premières dans le total des recettes fiscales devrait donc diminuer tandis que la part des secondes augmenterait. Ce qui conduirait à un accroissement de la part des impôts sur la propriété, la dépense et le revenu des individus les moins mobiles.

Il existe peu de travaux, portant sur une longue période et sur un nombre suffisamment élevé de pays, qui étudient le lien entre globalisation et composition des prélèvements obligatoires [Hines et Summers, 2009 ; Egger et al., 2016 ; 2019]. Hines et Summers étudient la structure des prélèvements obligatoires et leur évolution dans les pays de l’OCDE sur une période allant des années 1970 jusqu’en 2006. On notera que cette période se caractérise par une forte libéralisation des échanges et une plus grande mobilité des mouvements de capitaux. Les auteurs montrent en particulier que : 1) la part des impôts sur le revenu des ménages et sur le bénéfice des sociétés dans le total des prélèvements obligatoires est moins élevée dans les petits pays (appartenant au premier quartile des pays les moins peuplés de l’OCDE) que dans les grands pays (faisant partie du quartile des pays les plus peuplés) ; 2) les recettes fiscales dans les petits pays — qui sont aussi les plus ouverts sur l’extérieur d’après la part des exportations et des importations dans le PIB — proviennent davantage des impôts sur la dépense que dans les grands pays — impôt général sur la consommation comme la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et droits d’accises ; 3) les impôts sur le revenu des ménages et sur le bénéfice des entreprises occupent une part plus importante dans les recettes fiscales des pays où le revenu par tête est élevé ; 4) enfin, la part des impôts sur le revenu des ménages et sur le bénéfice des entreprises a augmenté dans les grands pays depuis le début des années 1970, tandis que, dans les petits pays plus ouverts à la concurrence internationale, la part des impôts sur la dépense s’est accrue depuis le début des années 1980. Il est difficile de tirer des conclusions définitives de ces résultats mais les auteurs suggèrent que l’intégration commerciale et la plus grande mobilité du capital ont pu avoir dans un certain nombre de pays des effets antiredistributifs sur les systèmes fiscaux nationaux, en renforçant la part des impôts dégressifs dans les prélèvements obligatoires.

Les travaux de Egger et al. permettent de compléter les travaux de Hines et Summers. Leur étude porte sur les soixante-cinq pays les plus importants en termes de PIB dans le monde sur la période 1980-2007. La globalisation est mesurée essentiellement par les échanges commerciaux internationaux et, dans une moindre mesure, par les flux migratoires transfrontaliers, compte tenu de la difficulté de disposer de bases de données fiables concernant ces derniers. Les auteurs font une distinction entre les pays de l’OCDE et ceux qui n’en font pas partie et divisent leur période d’étude en deux sous-périodes : 1980-1993 et 1994-2007. Le milieu des années 1990 constitue une période charnière car il correspond à un mouvement de libéralisation commerciale, avec la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la résurgence des accords commerciaux régionaux dont l’objectif est de répondre au piétinement des négociations menées dans le cadre multilatéral. L’étude cherche tout d’abord à identifier l’effet spécifique de l’internationalisation des économies sur la composition des recettes fiscales. Les auteurs s’intéressent ensuite à la répartition de la charge fiscale supportée par les différentes catégories de revenus au titre de l’impôt sur le revenu.
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